PIECES A FOURNIR POUR UNE DEMANDE DE FONTIONNEMENT

I-POUR UNE PREMIERE DEMANDE
· Formulaire régional renseigné 
· Statuts de l’association
· Extraits du Journal Officiel de création et de modification

· Composition du Conseil d’administration et du bureau

· Rapport d’activité du dernier exercice
· Budget prévisionnel de l’association
· Bilan simplifié et compte de résultat renseignés selon le modèle fourni en deux exemplaires : une version papier certifiée et une version informatique 

· Attestation de non récupération totale ou partielle de la TVA modèle joint
· Relevé d’identité bancaire
· Lettre d’engagement concernant l’accueil de stagiaires dans le cadre de la mesure «100 000 nouveaux stages» 

· Lettre d’engagement concernant la «charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité»,
II-POUR UNE DEUXIEME DEMANDE
· Formulaire régional renseigné 
· Si modifications : Statuts, Extraits du Journal Officiel, Composition du Conseil d’administration et du bureau 

· Rapport d’activité du dernier exercice

· Relevé d’identité bancaire

· Bilan simplifié et compte de résultat renseignés selon le modèle fourni en deux exemplaires : une version papier certifiée et une version informatique 

· Attestation de non récupération totale ou partielle de la TVA

Au cours de l’instruction de votre dossier de demande de subvention, des éléments complémentaires pourront vous être demandés.

FORMULAIRE DE DEMANDE DE SUBVENTION EN FONCTIONNEMENT

DDSSDR - Service du développement social et de la santé

Présentation du maitre d’ouvrage

Nom de l’organisme :
Sigle : 

Adresse : 





code pôstal : 

téléphone :





fax : 

Courriel : 





site : 

Numéro siren : 




code ape :

Numéro siret :

referent-e pour le dossier de subvention 

nom – prenom : 




fonction :

Télephone : 





 Courriel : 

IDENTIFICATION DU REPRESENTANT LEGAL

president ou autre personne designé par les statuTs 

nom 



prenom

fonction


telephone

courriel

- date de déclaration de l’organisme a la préfecture :

- date de publication de l’organisme au Journal Officiel : 

- déclaration d’utilité publique : Non  (   Oui  (

date du decret : 
objet de l’organisme (tel que rédigé dans les statuts) :

Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes? □ oui   □ non

descriptif des activités générales de l’organisme (apporter quelques elements chiffrés sur l’année écoulée, notamment sur le nombre de bénéficiaires) : 

Budgets :

budget de l’exercice N :

budget previsionnel N+1 :
Renseignement concernant les ressources humaines : 

nombre de benevoles :

nombre total de salaries

nombre de salaries en equivalent temps plein : 

Nombre et type d’emplois aides :

description précise de l’action :

- objectifs :
- Contenu et deroulement de l’action : 

- Publics cibles  (indiquer si les publics cibles proviennent de territoire prioritaires politique de la ville) :

- Nombre de bénéficiaires potentiels (préciser un chiffre) : 

- Lieu de réalisation de l’action :

- Méthode d’évaluation envisagée de l’action : 

- Date previsionnelle de lancement de l’action : 

- Date previsionnelle d’achevement de l’action :
BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION / OPERATION

Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, préciser les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.
Exercice 20
ou date de début :
date de fin :
	CHARGES
	Montant5
	PRODUITS
	Montant

En précisant pour les subventions s’il est attribué ou demandé (avec la date de demande)

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation6
	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-
	

	Locations
	
	-
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI7
	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	-
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	-
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	-
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


5
Ne pas indiquer les centimes d’euros.
6
L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres
financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera
demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.
7
Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ;
communauté d’agglomération ; communauté urbaine.
· Montant de la subvention régionale sollicitée :

· Antériorité du soutien régional (y compris d’autres directions) sur les 3 derniers exercices:

· Descriptif du-des précédent(s) dispositif(s)

· Autre(s) dossier(s) en cours d’instruction à la Région (nature de la demande déposée, direction saisie) :

· L’organisme bénéficie t-il d’un emploi-tremplin ?
Si oui, date de création du poste : 

Modèle lettre d’engagement

A l’attention de la personne en charge de l’instruction du projet

Le XXXX (mettre la date)

Objet : lettre d’engagement concernant l’accueil de stagiaires dans le cadre de la mesure « 100 000 nouveaux stages »

Madame, Monsieur,

En application de la délibération N° CR 08-16 du 18 février 2016,  je m’engage à accueillir au sein de la structure « xxx »,  xx stagiaire(s) pour une durée de 2 mois minimum, dans le cadre de la subvention demandée au titre du dispositif « xx ». 

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur,  à l’expression de mes salutations distinguées.

Signature du représentant légal.
· https://

 HYPERLINK "https://www.iledefrance.fr/aides-services/soutien-aux-actions-de-prevention-d-education-de-depistage-sante-d-accompagnement-0" www.iledefrance.fr/aides-services/soutien-aux-actions-de-prevention-d-education-de-depistage-sante-d-accompagnement-0
Soutien aux actions de prévention, d’éducation, de dépistage pour la santé et d'accompagnement thérapeutique des malades

Cette aide a pour objectif de financer des actions de prévention, d'éducation, de dépistage pour la santé et d'accompagnement thérapeutique des malades. Un soutien prioritaire est apporté à des projets relatifs aux problématiques majeures en Île-de-France : risques sanitaires liés à l'environnement et aux modes de vie, VIH-SIDA et IST, santé mentale, addictions et suicides.

Objectif
Cette aide a pour objectif de financer des actions de prévention, d'éducation, de dépistage pour la santé et d'accompagnement thérapeutique des malades. Un soutien prioritaire est apporté à des projets relatifs aux problématiques majeures en Île-de-France : risques sanitaires liés à l'environnement et aux modes de vie, VIH-SIDA et IST, santé mentale, addictions et suicides.

Bénéficiaires
Sont éligibles les associations loi 1901 et les fondations pouvant justifier d’un bilan d’exercice comptable de l’année écoulée.

Nature des projets soutenus
Sont finançables les actions annuelles et les programmes triennaux visant la prévention, le dépistage, l’éducation à la santé et l’accompagnement thérapeutique des malades, à travers le soutien prioritaire à des projets relatifs aux problématiques majeures de santé en Île-de-France que sont les risques sanitaires liés à l’environnement et aux modes de vie, le VIH-Sida et les infections sexuellement transmissibles, la santé mentale, les addictions, et le suicide.
Critères d’éligibilité 
Le soutien régional peut être renouvelé une fois maximum pour le même projet. 

Modalités de l’aide 
Les dépenses éligibles se composent de dépenses de fonctionnement strictement liées au projet et/ou de dépenses d’équipement dès lors qu’elles sont indispensables à sa réalisation.

Démarches
Contacter le service du développement social et santé pour vérifier l’éligibilité du projet avant de renseigner et renvoyer un dossier complet.

Infos pratiques

Formulaire de demande
Charte régionale des valeurs de la République et de la laïcite - Partenaires
Contacts
Direction des Solidarités
Service Action Sociale et Santé

Région Île-de-France
35 boulevard des Invalides
75007

	Magdouda BENDJEBLA
Tél. : 01 53 85 74 62
magdouda.bendjebla@iledefrance.fr
	Véronique BOISLAVILLE
Tél. : 01 53 85 75 77
veronique.boislaville@iledefrance.fr


Fil rouge pour le concours Puyoo

Médecine intégrative :

Objectif ( Faciliter:
· L’accès aux soins de qualité à la population de Nogent sur Marne et du Territoire Paris Est Marne & Bois,
· La coopération entre les professionnels de santé,
· L’organisation d’une coordination thérapeutique en développant les aspects médico psycho-sociaux grâce à:
· La coordination de soins de supports en oncologie,
· L’éducation thérapeutique par la prévention,
· L’Art-thérapie comme vecteur de lien social,
· La médiation familiale.
Avoir les moyens de créer une fédération des thérapies complémentaires et de la médecine intégrative.

Voici mes notes complémentaires,
(pour la Communication, je me permets de mettre Carole en copie…)

Khépri-Santé :

	
	« Un centre où je n'incarne plus la maladie mais où je suis une personne qui se libère

d'une maladie »
	
	
	
	
	

	
	Une vraie prise en charge de la douleur, offrant la capacité de rebondir vers une vision positive

de la santé, …… hors milieu hospitalier, dans un cadre…
	
	

	
	Centre paramédical et de thérapies complémentaires ayant la même rigueur professionnelle

qu'un hôpital, mais offrant un espace d'empathie et d'attention dans un cadre apaisant, convivial,

basé sur du lien social.

	
	Prendre soin de soi dans une ambiance de personnes en pleine santé est réconfortant
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	COORDINATION DE SOINS EN THERAPIES COMPLEMENTAIRES (Interne)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Objectif  : 
	offrir au particulier ou au monde de la santé des plans de rétablissement

en agissant sur la synergie des pratiques, et accompagner la personne pour réduire
son risque de récidive, en l'accompagnant vers une nouvelle posture mentale.

	
	Moyens :
	techniques physiques ou corporelles, nutrition, sphère psychique (psy, TCC..),

énergétique
	
	
	
	
	

	
	Applications : 
	oncologie, maladies chroniques (Alzheimer, Parkinson, acouphènes, diabète II,

cardio...), douleurs chroniques (fibromyalgie….), burn out, périnatalité,
profils Atypiques (TED, TDA-H, autisme, échec scolaire, précocité, HPI…),

parentalité (petites enfance et ado), sexualité, développement personnel
(harmonie relationnelle, performance personnelle, performance sportive,

préparation mentale et rééducation, confiance en soi, prise de parole en public,
lâcher prise, gestion du stress) par le coaching et l'art-thérapie,

Santé au travail & QVT, Souffrance psychique (Troubles du sommeil, dépression,

addictions, phobies…),
troubles alimentaires et allergies, stress post-traumatique, orientation

professionnelle et scolaire, et bilan de compétences.

	
	Processus : 
	les prescripteurs (hôpital, médecins, kinés…) envoient des patients /

recommandent le Centre Khépri-Santé
	
	
	
	
	

	
	Avantages : 
	Khépri-Santé propose aussi un plans de financement
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	COORDINATION DE SOINS AVEC LE POLE SANTE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Objectif  : 
	1) Offrir à la population une plus grande disponibilité/réactivité de médecins
(généralistes, psychiatres...) et professions paramédicales

(infirmiers, sages-femmes, kinés, pédiatres, orthoptistes, podologues,

homéopathes....
- en permettant aux médecins retraités d'assurer une continuité d'activité

à un rythme plus adapté, 
- et aux femmes médecins de travailler à mi-temps (surtout depuis la suppression 

du "Secteur II")

	
	
	2) Créer un espace de coworking pour les médecins (principalement pour aider
les jeunes médecins à s'installer), et insuffler
une nouvelle manière de collaborer entre les médecins et les thérapeutes.

	
	
	3) Offrir au patient des plans de rétablissement sous la coordination de l'hôpital
ou des médecins, en agissant sur la synergie des pratiques,
et accompagner la personne pour réduire son risque de récidive, en

l'accompagnant vers une nouvelle posture mentale.

	
	
	4) Organiser un fond de solidarité pour la prise en charge financière des

soins par des sponsors (ex AGRR)

	
	Moyens : 
	techniques physiques ou corporelles, nutrition, sphère psychique (psy, TCC..),

énergétique

	
	
	(inclut la prestation de moyens informatiques, contrôle d'accès et vidéo-surveillance)
	
	
	
	
	

	
	Applications : Oncologie, 
	oncologie, maladies chroniques (Alzheimer, Parkinson, acouphènes, diabète II,

cardio...), douleurs chroniques (fibromyalgie….),
burn-out, périnatalité, profils Atypiques (TED, TDA-H, autisme, échec scolaire,

précocité, HPI…), parentalité (petites enfance et ado), sexualité,
développement personnel (harmonie relationnelle, performance personnelle,

performance sportive, préparation mentale et rééducation,
confiance en soi, prise de parole en public, lâcher prise, gestion du stress) par

le coaching et l'art-thérapie, Santé au travail & QVT, Souffrance psychique
(Troubles du sommeil, dépression, addictions, phobies…), troubles alimentaires

et allergies, stress post-traumatique, orientation professionnelle et scolaire,
et bilan de compétences.

	
	Processus : 
	les prescripteurs (hôpital, médecins, kinés…) collaborent avec Khépri-Santé

et supervisent l'accompagnement du patient face à la douleur,
et pour l'aider à réduire les effets secondaires du traitement et de la maladie.

	
	Bus Model :
	1) espace de coworking (mise à disposition ponctuelle d'espace de travail médical)

	
	
	2) le patient bénéficie d'une coordination de soins et paye à Khépri l'intégralité

de ses prestations, moins une partie de subventions et du
remboursement de la mutuelle (l'aide par le fond de solidarité est soumis

à conditions de ressources).


